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Les bovins allaitants ont �t� longtemps, en France, l'apanage des montagnes du Massif
Central et des plaines herbag�res � faible potentialit�. En 1970, le troupeau allaitant �tait
localis� � 80 % dans cinq r�gions, Bourgogne, Limousin, Auvergne, Midi-Pyr�n�es et
Aquitaine, et trois d�partements (Cher, Indre, Loire). L'abandon du lait au profit des cultures
a entra�n� la cr�ation de troupeaux allaitants utilisateurs des surfaces non retournables dans
d'autres r�gions comme l'Est. L'instauration des quotas laitiers a provoqu� un d�veloppement
du troupeau allaitant dans les zones intensives de l'Ouest. 
Aujourd'hui en France, pr�s d'une vache sur deux est allaitante et le troupeau s'est d�localis�.
Les zones herbag�res et montagneuses ont ainsi vu leur part r�gresser de 80 � 57 % de
l'effectif allaitant national. Mais le troupeau allaitant reste essentiel pour ces r�gions, o� il
occupe pr�s de 70 % des surfaces fourrag�res, les maintenant en paysages agricoles ouverts.

R�sum�
L'augmentation des effectifs de vaches allaitantes en France a d�localis� en partie le troupeau vers les r�gions labourables avec produc-
tions laiti�res ou cultures de vente. N�anmoins, en 1995, pr�s de 60 % des vaches allaitantes restent pr�sentes dans les zones d�favoris�es
et de montagne, o� leur contribution est essentielle puisqu'elles utilisent 70 % des surfaces fourrag�res.

Les exploitations de bovins allaitants ont connu de fortes �volutions dans leurs structures et leurs types de production, qui ont �t� acc�l�-
r�es par la r�forme de la PAC en 1993.

L'�tude pr�sente les �volutions r�centes d'�chantillons d'exploitations charolaises du Centre de la France en avance structurelle et tech-
nique, en les repla�ant dans les trajectoires suivies depuis une quinzaine d'ann�es. De nombreuses questions se posent aujourd'hui aux
�leveurs, individuellement et collectivement : meilleure adaptation des types et des caract�ristiques des animaux produits et gestion de
l'am�lioration g�n�tique par rapport aux nouvelles exigences des march�s, que certaines mesures de la r�forme peuvent faire oublier,
arbitrage difficile entre la n�cessit� �conomique d'un d�veloppement continu en surface et en cheptel des exploitations en place et l'obli-
gation d'installer suffisamment de jeunes pour assurer l'avenir du d�veloppement local de ces r�gions d�j� peu peupl�es, poids de la capi-
talisation n�cessaire dans un syst�me productif caract�ris� par un rapport capital/revenu particuli�rement �lev�, ce qui rend tr�s dure la
transmission des exploitations. Au-del�, la crise bovine provoqu�e par l'ESB pose la question des �quilibres quantitatifs et qualitatifs
entre l'offre de viande et une consommation en r�gression, qui privil�gie jusqu'alors la viande de r�forme laiti�re. Comment soutenir �co-
nomiquement, tout en le ma�trisant, un troupeau bovin (et ovin) allaitant indispensable � l'entretien des surfaces en herbe, cr�ateur
d'am�nit�s, notamment dans les zones d�favoris�es et de montagne o� il est le plus difficile � assurer.



Les exploitations d'�levage bovin allaitant
ont connu de fortes �volutions depuis une
quinzaine d'ann�es, tant dans leurs struc-
tures que dans leurs types de production. La
r�forme de la PAC en 1993 les a particuli�re-
ment concern�es (Boyer et al 1995, Institut de
l'Elevage 1995). Pour limiter la production,
celle-ci a instaur� des r�f�rences individuelles
en primes au maintien du troupeau de vaches
allaitantes et a envisag� l'extensification des
surfaces fourrag�res (encadr� 1). Elle avait en
m�me temps l'objectif de r�duire les effets
n�gatifs de l'intensification sur l'environne-
ment (Gagey 1995). Mais les �volutions
induites, qui acc�l�rent celles d�j� engag�es
ant�rieurement, suscitent beaucoup d'interro-
gations, y compris dans les r�sultats attendus
(Dauc� et al 1994, Guyomard et Mah� 1994).

Nous proposons de pr�senter les principales
caract�ristiques des exploitations de bovins
allaitants en zones d�favoris�es, sp�cialement
en zone charolaise centrale, � partir des �volu-
tions observ�es dans certaines exploitations en
avance structurelle et technique (encadr� 2),
en vue d'engager une r�flexion sur certaines
des questions qui se posent aujourd'hui aux
�leveurs, individuellement et collectivement.

Une grande diversit� 
des syst�mes

La diversit� est la premi�re caract�ristique
des syst�mes bovins allaitants. A la diversit�
de l'usage du sol (fourrages - cultures) et du
niveau d'intensification des surfaces, com-
mune � tous les syst�mes, s'ajoutent des �l�-
ments sp�cifiques : les types d'animaux pro-
duits, qui sont tr�s vari�s, et la pr�sence
�ventuelle au sein de l'exploitation d'autres
herbivores tels des ovins ou des vaches traites
(figure 1). La diversit� des types d'animaux
concerne autant les femelles (g�nisses et
vaches) que les m�les.

Question permanente des �leveurs : que
faire des veaux apr�s le sevrage ? Ils peuvent
en effet les vendre en maigre ou apr�s
engraissement, � divers �ges. Ainsi, pour les
m�les, les ventes en maigre peuvent �tre
faites en broutards d'automne (7-10 mois), en
broutards de report (11-13 mois), ou m�me en
maigres plus �g�s (de 15 � 30 mois) ; les ani-
maux engraiss�s peuvent �tre des taurillons
d'auge (15-19 mois), des taurillons herbagers
(20-25 mois), ou encore des bÏufs (28-38 mois).
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dÕengraissement.

Les Primes depuis la Réforme de la PAC en 1993
Prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes (PMTVA) : créée en 1979, elle est
désormais limitée, pour chaque exploitation, par une référence individuelle basée sur le nombre
de vaches déclaré en 1992 moins 3 % (au total, la France a 3,9 millions de droits). En France,
la prime  comporte  2 niveaux de part et d'autre de 40 têtes  par exploitation  (montant 1995  :
1 158 F par tête pour les 40 premières, et 997 F pour les suivantes).
Prime Spéciale aux Bovins Mâles (PSBM) : avant la réforme elle était attribuée aux bovins
mâles de plus de un an (dans la limite de 50 têtes  par exploitation, puis de 90 à partir  de
1991) ; depuis, 2 primes sont possibles au cours de la vie de l'animal : au-delà de 10 mois et
au-delà de 23 mois. Il n'y a pas de référence par exploitation, mais le nombre de primes est
plafonné nationalement (1,9 millions pour la France) ; en cas de dépassement un abattement
est appliqué à tous les éleveurs. La limite de 90 primes (par âge) par exploitation est maintenue
(montant 1995 : 718 F par tête).
Le nombre de ces primes bovines ne peut dépasser un plafond par hectare SFP (3,5 en 1993,
qui a été réduit chaque année, jusqu'à 2 en 1996). Lorsque la densité  de prime (« densité
PAC ») est inférieure à 1,4, un « supplément extensif » est rajouté aux PMTVA et aux PSBM
(montant 1995 : 239 F par tête).
Prime à l'Herbe : elle fait partie des mesures « agri-environnementales » mises en place par la
France, avec l'accord de l'Union Européenne. Elle est accordée pour 5 ans à partir de 1993 aux
éleveurs ayant plus de 75 % d'herbe et un chargement administratif inférieur à 1,4 (300 F par
ha de 1995 à 1997). En 1993, les éleveurs ayant moins de 75 % d'herbe ont pu néanmoins être
bénéficiaires (pour 5 ans) s'ils avaient un chargement inférieur à 1.
Les cultures de céréales et d'oléoprotéagineux (COP) bénéficient aussi de primes compen-
satrices par hectare, dont le montant varie selon les départements en fonction d'un rendement
de référence. Le maïs fourrage est considéré par la réforme de la PAC comme une céréale
ouvrant droit aux primes (mais l'éleveur a le choix de le déclarer comme une céréale primée, ou
comme un fourrage non primé mais permettant de réduire le taux de chargement).
Les plus gros producteurs doivent mettre en jachère (gel) une partie de leur surface de culture,
avec une aide par hectare également basée sur le rendement de référence.
SCOP (ha) = Surface déclarée en Céréales + Oléoprotéagineux + gel.
NB
- Dans nos analyses, les PMTVA, PSBM et Supplément Extensif font partie des primes bovines
et sont incorporés au produit et à la marge bovine.
- La Prime à l'Herbe ne fait pas partie de la marge bovine, mais elle est incorporée à la marge
de la surface fourragère, avec la prime au maïs fourrage (Lherm et al 1994).
- Nous avons comptabilisé en aides bovines 1995 les compléments exceptionnels reçus, ou à
recevoir au titre de l'année (prime jeunes bovins selon la date de vente, et complément de 240F
par vache avec plafond à 50).



Chaque type (�ge - saison de vente) a un
profil de consommation de fourrages (p�tur�s
et r�colt�s) diff�rent et un impact sp�cifique
sur l'entretien du territoire. La diversit� est
la plus grande en �levage Charolais, qui a
conserv� les cycles les plus longs, notamment
des bÏufs b�n�ficiant de label. En Limousin,
les m�les sont vendus en broutards ou en tau-
rillons d'auge de poids et �ges vari�s, mais
certains �leveurs ont su moderniser la produc-
tion  de  veaux  de boucherie  sous la m�re
(50 000 veaux environ), dans le cadre d'un
label. En Salers, la majorit� des m�les est
vendue en broutards, parmi lesquels la pro-
portion de Ç reports È alourdis (plus de 400 kg)
est de plus en plus importante, alors qu'en
Aubrac, les m�les se partagent � part �gale
entre broutards et maigres de 15-18 mois  (les
Ç bourrets d'herbe È). En S�gala aveyronnais,
on trouve une production originale de Ç veaux
lourds È (10-13 mois).

Les �tudes montrent que lorsqu'une produc-
tion est bien men�e, les marges par UGB

Type de production des m�les
(localisation) 

Naisseurs
Broutards d'automne (Creuse) 90 1,20 1,48 276 238 13,31 3 373 1 171 53
Broutards d'hiver (Ni�vre) 76 1,28 1,64 291 253 12,83 3 317 1 218 70
Broutards - C�r�ales (Ni�vre) 53 1,22 1,61 272 220 13,09 2 653 1 109 (67)
Broutards diversifi�s (Sa�ne-et-L.) 94 1,39 1,67 283 244 13,42 3 302 1 216 74
Taurillons maigres (Ni�vre) 88 1,14 1,71 265 238 12,31 3 150 1 131 91
15-18 mois (Sa�ne-et-L.) 96 1,16 1,72 290 264 12,84 3 813 1 219 67

Naisseurs-Engraisseurs
Taurillons d'auge (Creuse) 82 1,43 1,79 344 276 11,88 3 375 1 244 64
Taurillons d'auge (Ni�vre) 76 1,46 1,90 347 274 12,31 3 146 1 221 82
Taurillons herbagers (Creuse) 84 1,31 1,95 328 278 11,88 3 372 1 197 71
BÏufs ordinaires (PdD, Allier) 88 1,17 1,98 287 246 12,95 3 389 1 141 63
BÏufs Labels (PdD, Allier) 84 1,12 2,00 283 243 13,40 3 301 1 282 65

Total �chantillon (n = 91) 79 1,28 1,77 300 253 12,63 3 240 1 170 70
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Le choix du
syst�me : une
adaptation aux
conditions de
lÕexploitation et
aux milieux
agronomique et
commercial.

Le dispositif de recherche
Le suivi à long terme d'exploitations en avance structurelle et technique permet d'analyser les
potentialités des systèmes de production et de comprendre les déterminants des évolutions en
cours. Le Laboratoire d'Economie de l'Elevage a mis en place, depuis de nombreuses années,
un observatoire d'exploitations charolaises du centre de la France, qui permet l'analyse des tra-
jectoires d'évolution sur échantillons constants : en 1995, 91 résultats ont été établis, répartis sur
la Nièvre (dont 28 exploitations suivies depuis 1978, et 9 depuis 1971), la Creuse (dont 18
suivies depuis 1981), la Saône-et-Loire (dont 8 suivies depuis 1984), l'Allier et le Puy-de-Dôme.
La surface moyenne des 91 exploitations est de 140 hectares, dont 110 en fourrages avec
2,04 UTH ; le cheptel comporte 137 UGB bovines (+ 3,5 ovines), avec un chargement de
1,28 UGB/ha SFP. Les surfaces vont de 59 à 330 hectares (écart-type : 60 ha). Rappelons
que dans l'Allier par exemple, 59 % du territoire est mis en valeur par les 24 % des exploitations
ayant plus de 100 hectares (153 en moyenne) (Enquêtes structures 1995 ; DDAF Allier).
D'autres observations d'exploitations bovines allaitantes sont menées à partir de réseaux
concertés avec le CEMAGREF (Division E et T, Riom) et les Chambres départementales d'Agri-
culture, de Corrèze et de Haute-Vienne (n = 41) pour le Limousin, de l'Allier (n = 37) pour le
Charolais, et du Cantal (n = 45) pour le Salers.

Tableau 1. Résultats technico-économiques selon le système de production Exploitations charolaises,
année 1995.

(1) Marge bovine finale = Produit bovin (y compris aides bovines) - charges proportionnelles du troupeau et des surfaces fourrag�res.

SFP
% SAU

Chargement
UGB/ha SFP

UGBB
/vache

Prod. Viande
brute

kg vif/UGBB
autonome

Prix vente
F/kg vif

Marge bovine
F/UGBB

finale�(1)

dont aides
UGB/UTH

Nb

obtenues sont peu diff�rentes entre les diff�-
rentes options (tableau 1) surtout lorsque l'on
consid�re plusieurs ann�es successives (Li�-
nard et al 1988, Reuillon 1993, Becherel 1995,
Devun 1995). Ce qui ne signifie pas que les
productions soient compl�tement interchan-
geables. Les choix, notamment entre les
ventes en maigre ou apr�s engraissement,
sont � raisonner en terme d'adaptation :

- aux conditions du milieu naturel (syst�me
fourrager avec, notamment, la possibilit� de
produire correctement et r�guli�rement du
ma�s et des c�r�ales) ;

- aux conditions de l'exploitation elle-m�me,
surface, main d'Ïuvre, �quipements et capi-
tal, mais aussi nature du parcellaire ou m�me
la possibilit� de pratiquer la transhumance
(Cayla et al 1996), etc ;

- � la r�glementation (notamment les orien-
tations de la politique agricole),

- aux d�bouch�s accessibles et aux condi-
tions du march�.

C'est l'�volution constante des exigences du
march� et surtout son impr�visibilit� qui sont

{



� l'origine des interrogations permanentes des
�leveurs. Sur le moyen terme, ce sont les mar-
ch�s et, en zones herbag�res, ceux d'exporta-
tion vers l'Italie et l'Espagne, qui influencent
le plus les choix et les caract�ristiques des
animaux vendus. Ainsi,  dans  le groupe de
28 exploitations de la Ni�vre (voir encadr� 2),
80 % des types de m�les produits en 1978
n'existent plus en 1994 et ont �t� remplac�s
par des animaux qui n'�taient pas alors pr�-
sents dans ces �levages. Malgr� la longueur
du cycle de production, les �leveurs doivent
sans cesse prendre des d�cisions d'adaptation.

Une �volution � moyen terme
marqu�e par l'irr�gularit� des
revenus et la n�cessit� de
l'agrandissement des structures

Lors d'une m�me ann�e, la production de
viande par UGB est tr�s variable entre les
exploitations, particuli�rement la production
autonome, c'est-�-dire d�duction faite des
concentr�s distribu�s. Nous avons rassembl�
dans la figure 2 les r�sultats individuels de
91 exploitations charolaises pour 1995 (voir
encadr� 2), avec le rep�rage du type de m�les
produits : l'�cart-type est de 34 kg par UGB
autour d'une moyenne de 253 kg. La relation
de la production autonome avec la marge
bovine est forte (r = 0,73), malgr� l'importance
des aides (36 % de la marge, qui est de 3 329
F/UGBB en moyenne). La production auto-
nome fluctue sensiblement d'une ann�e �
l'autre selon les conditions climatiques, mais,
sur les 11 derni�res ann�es, la progression
moyenne est faible (figure 3). En effet, une
fois ma�tris�s les principaux param�tres tech-
niques (notamment la productivit� en veaux
qui pr�sente toujours des al�as et des pro-
bl�mes nouveaux), la production autonome
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Avec des vaches
allaitantes, la
production de

viande autonome
par UGB plafonne.

SAU  et  UTH
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Système d'élevage Type PAC

Figure 1. Eléments de la diversité 
dans les exploitations bovines allaitantes.
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Figure 3. Evolution de la production de viande
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plafonne potentiellement, vers 290-320 kg par
UGB, rarement plus, lorsqu'on n'ach�te pas
d'animaux compl�mentaires (ce qui est le cas
dans ces �levages).

Ainsi, parmi les 91 exploitations, seules 10
ont une  production  autonome  d�passant
300 kg par UGB (maximum : 327 kg) (voir
figure 2). Mais il n'y a pas de Ç profil type È.
On trouve 2 naisseurs producteurs de brou-
tards alourdis, un producteur de taurillons
maigres, un divers, 3 engraisseurs de tau-
rillons de 18 mois, et 3 associant des tau-
rillons de 18 mois et de 2 ans gras. En
revanche, les �leveurs engraissent tous une
forte proportion de leurs vaches, qui sont
lourdes et parfois lab�lis�es, mais pas syst�-
matiquement les g�nisses. La productivit�

num�rique d�passe 90 % chez 8 d'entre eux,
mais les p�riodes de v�lages sont diverses. Le
trait commun est la vente d'animaux lourds
dans leur cat�gorie avec des prix sup�rieurs
(p�riode de vente et conformation), tout en
ayant une faible proportion de charges par
rapport au produit, entre 18 et 25 %, alors
que la moyenne est � 30 %. Mais la probable
n�cessit� de r�duire le poids de vente des
m�les r�duira ces niveaux de productivit�.

En revanche, les prix de vente n'ont cess�
de diminuer en francs constants depuis une
douzaine d'ann�es (figure 4). L'ensemble des
al�as techniques, climatiques et �conomiques
se r�percutent ainsi sur la marge bovine qui
varie beaucoup (figure 5) : elle �tait en
moyenne de 2 550 F par UGB en 1991 et de 3
560 F en 1993. Et ces fluctuations se r�percu-
tent sur le revenu (figure 6). Mais, tendanciel-
lement, la marge par UGB diminue, malgr�
l'augmentation des aides bovines.

On comprend pourquoi les �leveurs ont pri-
vil�gi�, dans leur d�veloppement, l'augmenta-
tion des effectifs de troupeau. Ainsi en Ni�vre,
dans 9 exploitations qui ont install� des
jeunes, le cheptel est pass� de 34 UGB par
travailleur en 1971 � 90 en 1995. Sur un
moyen terme de 12 � 17 ann�es, en �chan-
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Le cheptel par
travailleur
augmente
progressivement
pour faire face � la
baisse relative des
prix de vente.
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Figure 4. Evolution des prix de vente et des aides
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tillons constants (figure 7), l'augmentation a
�t� de 2,5 % par an dans les exploitations de
Creuse et de Sa�ne-et-Loire, et aussi de 2 %
par an dans la Ni�vre, o� ces grandes exploi-
tations ont �galement d�velopp� les cultures,
qui passent de 21 � 30 % de la SAU, alors que
les premi�res sont rest�es tr�s herbag�res (85
% de la SAU). L'augmentation du troupeau
comporte un ralentissement entre 1984 et
1988, d� � la fois � l'arriv�e de jeunes sur les
exploitations (notamment en Ni�vre) et �
l'amenuisement des capacit�s de financement
avec la chute du revenu, qui joue en diff�r�.

L'augmentation du cheptel s'est r�alis�e par
deux voies :

1/ L'intensification des surfaces fourra-
g�res, du moins jusqu'en 1982-84 : le charge-
ment est ainsi pass� de 0,90 UGB par ha SFP
en 1971 � 1,25 (figure 8), avec l'adoption du
ma�s fourrage (vers 1974-75), l 'ensilage
d'herbe (� partir de 1980) et la fertilisation.
Par la suite, les s�cheresses de 1985-86 (et
encore celles de 1989-90) ont p�nalis� les
exploitations les plus charg�es et la crise
bovine a limit� la croissance, stabilisant le
chargement moyen vers 1,25. Une reprise
s'est amorc�e en 1991-92 avec de meilleures
conditions climatiques et l'apparition de l'en-
rubannage des fourrages. Puis la r�forme de
la PAC induit une certaine Ç d�sintensifica-
tion È en 1993, qui se maintient sans s'ampli-
fier, du moins en moyenne, en 1994 et 1995.
Ainsi, en 1995, dans l'ensemble des 91 exploi-

tations charolaises, l'herbe occupe 95 % de la
SFP et pr�s des 3/4 sont des prairies natu-
relles : 40 % des surfaces d'herbe sont fau-
ch�es, dont 2/3 en foin et 1/3 en ensilage (dont
35 % sont enrubann�es) ; l'apport d'azote
min�ral est de 33 unit�s par hectare de SFP, y
compris les 5 % de ma�s fourrage (30 unit�s
sur l'herbe seule). M�me s'il existe de sen-
sibles diff�rences selon les zones, le charge-
ment  et les  syst�mes  de  production
(tableau 2), l'herbe reste toujours tr�s domi-
nante, y compris dans les �levages les plus
intensifs (90 % au moins). On est loin des
risques de nuisibilit� � l'environnement qui
peuvent se rencontrer ailleurs (sauf �ventuel-
lement autour des b�timents).

2/ L'agrandissement (voir figure 7) a pris le
relais de l'intensification dont les �leveurs ont
mieux cern� les limites � l'occasion des s�che-
resses (en Charolais Central, les difficult�s
commencent au-del� d'un chargement de 1,4 �
1,6 selon les milieux). La pr�retraite, en anti-
cipant la lib�ration des terres, et certaines
mesures de la r�forme de la PAC favorables �
l'extensification des syst�mes, et donc indirec-
tement aux prises de surface, n'ont fait qu'ac-
c�l�rer le ph�nom�ne depuis les ann�es
quatre-vingt-dix.

L'�tude sp�cifique des plus grands trou-
peaux (plus de 50 v�lages par travailleur),
dans le cas r�put� difficile du Charolais,
montre que leurs performances zootechniques
ne sont pas inf�rieures � celles des troupeaux
moyens, et qu'ils ont un avantage �conomique
malgr� leurs charges (B�bin et al 1995a).

Ce type d'�volution, bas�e sur l'utilisation
peu intensive de surfaces fourrag�res toujours
plus vastes, se constate aussi dans les autres
observatoires mis en place, en Limousin
(B�lard et al 1995) comme en Salers (Busselot
et al 1995), et plus g�n�ralement dans les
r�seaux de l'Institut de l'Elevage en zones
herbag�res.
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Figure 7. Evolution de la surface et du cheptel
(exploitations charolaises, échantillon constant).
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En d�finitive, avec la diversit� des
conduites envisageables pour les troupeaux et
la possibilit� de bien g�rer l'extensification
des surfaces (Josien et al 1994, B�bin et al
1995b), les syst�mes bovins allaitants sont
capables d'occuper et d'entretenir les terri-
toires herbagers ou qui peuvent �tre menac�s
par la d�prise, en respectant l'environnement.
Mais cela ne va pas sans susciter beaucoup de
questions.

L'impact de la r�forme de la
PAC : une adaptation rapide

Les deux premi�res ann�es de mise en place
(1993-1994) ont �t� favorables aux syst�mes
allaitants, gr�ce � l'arriv�e des nouvelles
primes compensatoires et au maintien des
prix de vente malgr� la baisse programm�e du
soutien du march� de la viande (Lherm et al
1994). L'instauration des r�f�rences en
PMTVA (prime au maintien du troupeau des
vaches allaitantes) d�s 1992 a encourag� �
l'augmentation des effectifs - dans nos
r�seaux, en 1995, le cheptel d�passe les r�f�-
rences d'environ 6 %. Les syst�mes d'�levage
proprement dit ont �t� peu modifi�s, sauf
marginalement. La PSBM (prime sp�ciale aux
bovins m�les) a bien incit� au Ç vieillissement
È au-del� de 10 mois d'une partie des brou-
tards, mais le ph�nom�ne �tait d�j� bien
amorc� avant. De m�me, la seconde PSBM a
incit� � repousser la vente de la quasi totalit�
des taurillons herbagers au-del� de 23 mois,
mais leur nombre a en fait peu augment� et il
a �t� compens� par la diminution continue du
nombre de bÏufs (Bousset et al 1996), malgr�
l'aptitude de ces animaux � valoriser l'herbe
en p�turage.

Il faut redire la capacit� qu'ont eu les �le-
veurs � comprendre les dispositions de la

r�forme de la PAC en d�but 1993, alors que
les mesures n'ont �t� diffus�es que progressi-
vement en 1992 : il fallait � la fois int�grer les
dispositions concernant les cultures et celles
sp�cifiques aux surfaces en herbe et aux
bovins viande. Les organisations profession-
nelles et administratives ont effectu� un
grand effort d'information.

L'optimisation des d�clarations et l'adapta-
tion au nouveau contexte ont �t� faites simul-
tan�ment. La prime � l'herbe (PH) a jou� un
r�le majeur, malgr� son montant assez
modeste, du fait que l'engagement �tait pour
5 ans... Les b�n�ficiaires de la prime � l'herbe
ont souvent pu reprendre des parcelles et ont
�tendu leur surface fourrag�re, avec une
r�duction du chargement (de 0,05 UGB par ha
SFP, que ce soit en Charolais, en Limousin ou
en Salers). Les exploitations herbag�res
intensives, exclues par exc�s de chargement
dans un contexte de forte pression fonci�re,
n'ont gu�re pu s'agrandir et ont maintenu
leur intensification. Les exploitations bovines
avec c�r�ales, exclues par insuffisance d'herbe
(moins de 75 %), disposent souvent de plus
grandes surfaces et ont parfois pu s'agrandir
pour accro�tre leurs cultures (et limiter l'effet
de la jach�re), avec peu de modification des
assolements (pas de Ç pr�cipitation È vers les
ol�agineux, contrairement � d'autres r�gions).

Les ann�es 1994 et 1995 confirment ce
qu'on pouvait pressentir en 1993 (Lherm et al
1994). La situation par rapport � la prime �
l'herbe et au suppl�ment extensif (Ç type PAC
È) influence fortement le d�veloppement
actuel. Les Ç plus � l'aise È dans leurs d�ci-
sions sont les b�n�ficiaires de la prime �
l'herbe sans r�duction de primes SCOP (voir
encadr� 1), et les �leveurs qui en sont exclus
avec moins de 75 % d'herbe. Ce sont eux qui
ont souvent les meilleures possibilit�s
d'agrandissement. Les premiers peuvent
accro�tre leur effectif en maintenant un sys-
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Les syst�mes
fourragers sont
d�j� bas�s sur
lÕherbe, et la
consommation
dÕintrants est
faible.

Type de production des m�les SAU SFP Herbe P. Nat. ensil.herbe Engrais/ha SFP                        
(localisation) (ha) (ha) (% SFP) % herbe % herbe

Naisseurs
Broutards d'automne (Creuse) 94 84 99 68 17 23 21 22 1,20
Broutards d'hiver (Ni�vre) 140 106 96 75 12 42 25 25 1,28
Broutards - C�r�ales (Ni�vre) 195 103 95 82 2 39 26 29 1,22
Broutards diversifi�s (Sa�ne-et-L.) 80 75 95 89 10 20 26 30 1,39
Taurillons maigres (Ni�vre) 177 155 98 92 4 16 17 8 1,14
15-18 mois (Sa�ne-et-L.) 80 77 99 87 3 5 10 9 1,16

Naisseurs-Engraisseurs
Taurillons d'auge (Creuse) 121 99 92 41 24 47 32 43 1,43
Taurillons d'auge (Ni�vre) 173 131 92 61 18 98 48 70 1,46
Taurillons herbagers (Creuse) 124 105 92 39 11 30 16 32 1,31
BÏufs ordinaires (PdD, Allier) 99 87 98 69 7 8 26 13 1,17
BÏufs Labels (PdD, Allier) 144 122 97 72 9 16 24 34 1,12

Total Echantillon (n = 91) 140 111 95 72 11 33 24 28 1,28

Tableau 2. Ressources fourragères selon le système de production. Exploitations charolaises, année 1995.

Chargement
UGB/ha SFPN P K

{



t�me extensif avec une marge de s�curit� par
rapport au seuil de la prime � l'herbe, les
seconds conservent le choix d'une augmenta-
tion des cultures et du troupeau sans se sou-
cier de celle ci. En revanche les b�n�ficiaires
de la prime � l'herbe au prix d'une r�duction
partielle ou totale des primes SCOP ont peu
de souplesse : s'ils n'ont pu s'agrandir, beau-
coup ont d� r�duire leur chargement et limi-
ter les effectifs ou les cultures. Les plus Ç coin-
c�s È sont les herbagers plus intensifs, dont le
d�savantage �conomique provient de la fai-
blesse des structures (Lherm et al 1996). La
figure 9 retrace les �volutions du chargement
des surfaces fourrag�res selon le Ç type PAC È.

En d�finitive, dans les zones allaitantes
herbag�res, certains objectifs recherch�s par
la r�forme sont en cours de r�alisation. Chez
les b�n�ficiaires de la prime � l'herbe, qui
sont la majorit�, les conduites extensives sont
renforc�es, les surfaces en herbe tendent �
augmenter et les cultures � se r�duire. Ce
n'est pas le cas chez ceux qui en sont exclus,
sauf lorsqu'ils se trouvent en limite d'obten-
tion   du  suppl�ment  extensif  (Ç densit�
PAC È) ; ces derniers, rencontr�s dans les
zones les plus intensives du Limousin et du
Salers, proc�dent plut�t par une adaptation
d�clarative, en renon�ant � des primes SCOP,
voire � des PSBM (Belard et al 1995, Busselot
et al 1995). De m�me, la dispersion des reve-
nus se r�duit, surtout par la diminution de
ceux des plus grandes exploitations Ç four-
rages-c�r�ales È. Dans l'observatoire charolais
(voir encadr� 2), le coefficient de variation des
revenus �tait de 50 % en 1990 et 1991, contre
35, 39 % et 38 %, en 1993, 1994 et 1995. En
m�me temps, l'ensemble des aides directes
(voir encadr� 1) repr�sente une part crois-
sante du revenu : de 10 � 15 % en 1981-83, on
est pass� � 50-60 % en 1991-92 et � 80 % en
1994, et on approche ou d�passe les 100 % en
1995 (voir figure 6). N�anmoins, en 1995, ces
aides constituent moins du tiers du produit, et
les seules aides bovines environ le quart du
produit bovin.

En revanche, on peut s'interroger sur la
ma�trise de la production. Au plan national, le
nombre de vaches allaitantes d�passe les r�f�-
rences de 8,3 % (dont pr�s de 10 % ne sont pas
utilis�es). Dans l'observatoire charolais en
1995, le d�passement est de 6 %(1). La produc-
tion a-t-elle augment� pour autant ? L'alour-
dissement des m�les a �t� en grande partie
compens� par la r�duction du poids des
g�nisses vendues : au total, en 1995, le poids
de viande a l�g�rement augment�, de 3 kg vifs
par UGB (+ 1 %), par rapport � 1992. Mais,
avec la r�duction du chargement, la produc-
tion par ha SFP a diminu� de 3,3 % ; elle est
de 384 kg vifs en moyenne pour les 91 �le-
vages  avec  des  diff�rences  (�cart-type  de
88 kg vifs) principalement dues au charge-
ment : la figure 10 donne l'�volution en fonc-
tion du type PAC. La diminution par rapport
� 1992 est du m�me ordre (Ð 0,9 %) dans les
�levages du r�seau Limousin et elle est plus
forte  (Ð 4 %) dans les grandes exploitations
Salers d'altitude. Ainsi, la production a aug-
ment� par exploitation, mais elle a un peu
diminu� par unit� de surface. A l'�chelle de
ces r�gions, il y a sans doute une stabilisation,
m�me si cela n'est pas d�terminant dans le
bilan global europ�en (Bazin et al 1995). Mais
le d�passement des r�f�rences a �t� essentiel-
lement d� au maintien des prix et aussi � l'es-
poir de pouvoir acqu�rir des r�f�rences dispo-
nibles. Il est probable qu'avec le retournement
de la conjoncture fin 1995 et surtout 1996, les
marges et les revenus baissant, les d�passe-
ments devraient se r�duire(2). Sans �voquer le
changement complet de situation provoqu�
par l'ESB, dont on ignore l'ampleur et la
dur�e.
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Figure 9. Evolution du chargement des surfaces
fourragères selon le type PAC (exploitations
charolaises, échantillon constant).

(1) A titre indicatif, dans le d�partement de l'Allier
en 1994, il y a aussi 6 % de vaches d�clar�es qui ne
sont pas prim�es, mais il y a autant de droits inuti-
lis�s, de telle sorte qu'il n'y a pas plus de vaches
d�clar�es que de r�f�rences d�partementales.

Exclus de la prime à l'herbe, 
plus de 75 % d'herbe

Exclus de la prime à l'herbe, 
moins de 75 % d'herbe

Prime à l'herbe, 
avec concessions

Prime à l'herbe, 
sans concessions

1991 1992 1993 1994 1995

330

350

370

390

410

430

450

470

kg viande brute / ha SFP
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Questions et interrogations
M�me si chaque bassin allaitant a ses sp�ci-

ficit�s, certaines questions leurs sont com-
munes.

L'adaptation aux march�s
Alors que les pr�occupations des premi�res

ann�es de la r�forme ont port�, � juste titre,
sur l'optimisation des primes, le renverse-
ment de la conjoncture bovine ram�ne bruta-
lement � l'obligation de mieux se pr�occuper
des exigences du march�. Quatre n�cessit�s,
parmi d'autres :

- un meilleur ajustement des poids de
vente, tant en maigre qu'en engraissement,
du moins pour les m�les devenus trop lourds
par rapport au souhait des acheteurs. L'exi-
gence sur les poids des m�les est tr�s ampli-
fi�e par la crise provoqu�e par l'ESB ;

- une moindre h�t�rog�n�it� dans une cat�-
gorie donn�e ;

- une meilleure r�gularit� de l'offre au
cours de l'ann�e, particuli�rement pour les
animaux de boucherie ;

- une meilleure Ç tra�abilit� È de l'origine
des produits. Ces trois derni�res n�cessit�s
rel�vent autant de l'organisation de la com-
mercialisation que des �leveurs individuelle-
ment.

Une meilleure utilisation 
des femelles

Pourquoi s'en pr�occuper ? Les femelles
constituent plus de la moiti� du produit et les
g�nisses sont d'excellents valorisateurs des
surfaces en herbe peu intensives.

Les g�nisses, non prim�es, ont souvent
servi d'ajustement pour respecter les seuils de
chargement. Leur march� 1992-1994 a �t�
plus perturb� que celui des m�les, avec un Ç
appel È sur les femelles d'�levage pour consti-
tuer et consolider les r�f�rences en PMTVA,
surtout de la part des zones non tradition-
nelles. S'est ajout�e une demande de jeunes
g�nisses (8-12 mois) pour l'Europe du Sud,
Espagne surtout, mais ces march�s se sont
annihil�s depuis 1995.

Que faire ? Il faudrait sans doute accro�tre
l'offre de viande de g�nisses suffisamment
lourdes (plus de 350 kg de carcasse - 30 mois
et plus), car, � l'inverse des m�les, les poids de
carcasse sont souvent insuffisants (sauf en
Limousin o� une partie de la production peut
�tre constitu�e de g�nisses plus jeunes et
l�g�res - Ç les velles de Lyon È - ayant des
d�bouch�s sp�cifiques � conserver). L'objectif
est souvent plus ais�ment r�alisable avec de
jeunes vaches, par une augmentation des
taux de r�forme et de renouvellement. Cela
pose des questions sp�cifiques pour chaque
race allaitante, qu'on ne peut d�velopper ici.
Mais ce type de viande a l'avantage de bien
r�pondre aux exigences de la demande int�-
rieure en apportant une meilleure garantie de
tendret�. Et ce d�bouch� est moins soumis
aux effets des d�valuations mon�taires que
ceux des autres bovins.

Une utilisation des m�les 
remise en question

La consommation int�rieure pr�f�rant les
femelles, laiti�res et allaitantes, qui consti-
tuent plus de 80 % du tonnage (Mainsant,
communication personnelle), la majorit� des
m�les du troupeau allaitant est destin�e �
l'exportation, en taurillons finis ou surtout en
maigre. Selon Devun (communication person-
nelle), dans 3 000 exploitations de la zone her-
bag�re charolaise en appui technique, les
m�les ont �t� vendus en 1995, pour les 3/4 en
bovins maigres (parmi lesquels 43 % de brou-
tards d'automne et 34 % en broutards repous-
s�s), et pour 1/4 en bovins engraiss�s (parmi
lesquels 86 % sont des taurillons et 14 % des
bÏufs). Les bÏufs ont presque disparus en
Charolais o� ils se r�duisent de plus en plus
aux labels ; leur production n'existe plus en
Limousin et en Salers-Aubrac.

Les difficult�s rencontr�es � l'exportation
depuis 1995 et aggrav�es par l'ESB, surtout
sur l'Italie, principal d�bouch�, rendent n�ces-
saire une red�finition de la destination � don-
ner � une partie des m�les. Beaucoup s'inter-
rogent sur l'opportunit� de red�velopper une
production de bÏufs de boucherie. Mais pour
quel march� ? En Charolais nous observons
que la production de bÏufs labels se r�duit
peu � peu au profit des g�nisses et surtout des
jeunes vaches dont les prix peuvent �tre inf�-
rieurs et dont les poids sont plus commodes
(de l'ordre de 400-430 kg de carcasse contre
plus de 450 kg en bÏufs) alors que leur Ç
s�curit� - tendret� È appara�t plus grande (3).
Diff�rents types de production de bÏufs �
partir des races allaitantes ont d�j� �t�
�tudi�s (Micol 1988). Mais de nouvelles
recherches sont sans doute � entreprendre sur
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(2) Une baisse de 10 % des prix de vente entra�ne,
toutes choses �gales par ailleurs, une diminution
de la marge bovine par UGB de 10 � 13 % selon les
syst�mes : les moins affect�s sont les syst�mes les
plus autonomes comme la production de taurillons
maigres de 18 mois, et les plus affect�s sont les pro-
ducteurs de broutards d'automne (dont les prix de
vente sont proportionnellement les plus �lev�s) et
les naisseurs-engraisseurs de taurillons � l'auge
utilisant le plus de concentr�s. La diminution de
revenu se situe entre 18 et 22 %, selon le degr� de
sp�cialisation et le niveau des charges.

(3) Dans l'observatoire charolais qui est r�parti sur
5 d�partements o� se trouvent diff�rents labels, en
1992 les bÏufs constituaient 43 % des bovins lab�-
lis�s et les vaches 18 % ; en 1995, les proportions
sont respectivement de 22 % et 48 %. L'�volution
est la m�me pour les association de label rouge de
l'Allier : en 1989-90 les bÏufs constituaient plus de
50 % des bovins  lab�lis�s et les vaches  moins  de
3 % ; en 1995, il n'y a plus que 22 % de bÏufs
contre 40 % de vaches. Dans les exploitations sui-
vies dans ce d�partement (encadr� 2), la valorisa-
tion des bÏufs lab�lis�s reste bonne (+ 2 F par kg
de carcasse par rapport aux non lab�lis�s, et + 4 F
par rapport aux taurillons), mais les vaches lab�li-
s�es se vendent au m�me prix, avec un suppl�ment
de plus de 3,5 F par kg par rapport aux vaches non
lab�lis�es (Bousset et al 1996).



cette production, notamment en vue d'am�lio-
rer sa tendret� (quel �ge � la castration, quels
rythmes de croissance ?), en ma�trisant les
poids sans r�duire la maturit� et donc l'�ge �
l'abattage. Deviendrait-il ainsi possible de
rapprocher, � l'�tal, bÏufs et jeunes vaches, ce
qui faciliterait beaucoup la r�gulation saison-
ni�re tant recherch�e ?

En tout �tat de cause il serait opportun de
maintenir la deuxi�me PSBM dont b�n�fi-
cient les bÏufs �g�s, car la marge par UGB
obtenue par de bons naisseurs-engraisseurs
de bÏufs label n'est pas sup�rieure � celle des
autres syst�mes (voir tableau 2), alors que le
mode de production extensif qu'ils pratiquent
limite la production de viande par hectare
SFP (320 kg vifs contre 480 � 500 kg chez les
naisseurs-engraisseurs de taurillons d'auge de
18 mois).

L'am�lioration g�n�tique 
des races allaitantes

L'obligation d'adaptation aux march�s, et
plus g�n�ralement aux nouvelles conditions
d'�levage, complexifie ce que les �leveurs uti-
lisateurs attendent de l'am�lioration g�n�-
tique.

Beaucoup s'interrogent sur le format : avec
la r�duction n�cessaire du poids des carcasses
du moins pour les m�les (l'alourdissement des
femelles pouvant se faire par l'�ge), faut-il
continuer � l'augmenter ? Un bilan serait �
faire. Peut-on r�duire le dimorphisme sexuel
pond�ral ? Malgr� les difficult�s, il faudrait
aussi pouvoir int�grer les qualit�s organolep-
tiques des viandes, notamment la tendret�
dont l'irr�gularit� est un handicap qui ne
concerne pas seulement la viande de haut de
gamme ; des travaux sont men�s en ce sens
par les g�n�ticiens de l'INRA (Renand 1988).
Pour la Limousine, comment maintenir sa
conformation Ç traditionnelle È (demand�e) et
ses aptitudes d'�levage, tout en renfor�ant un
peu ses capacit�s d'ingestion et sa production
laiti�re, sans d�grader les qualit�s de car-
casse qui font sa r�putation ? Comment aussi
sauvegarder un atout essentiel, sa Ç plasti-
cit� È (Geay et Micol 1982), qui permet d'obte-
nir des produits finis � tout �ge (Dauplais
1996) ? Comment maintenir le potentiel lai-
tier de la Salers qui lui permet de produire
des broutards lourds sans concentr�s, alors
que les reconversions vers les double-trou-
peaux de vaches allaitantes et vaches laiti�res
sp�cialis�es font dispara�tre les Salers traites
? D'autres caract�res, telle la docilit�, devien-
nent essentiels pour la conduite des grands
troupeaux (Le Neindre et al 1995).

L'�volution des structures 
et l'installations des jeunes

Les �volutions � long terme montrent bien
l'obligation d'une augmentation continue des
effectifs des cheptels pour maintenir le revenu
en francs constants (voir figure 6), par suite
des limites rencontr�es dans l'augmentation
de la productivit� nette du troupeau et du fait

du d�s�quilibre cr�� par la r�duction continue
des prix de vente face � l'alourdissement de
certaines charges (sociales, m�canisation,
frais financiers), malgr� l'augmentation des
aides. La r�forme de la PAC, en encourageant
les syst�mes extensifs, renforce la fonction
d'occupation et d'entretien de l'espace (Cavail-
h�s 1993).

Mais, d�s lors, comment concilier la n�ces-
sit� de maintenir le d�veloppement des
exploitations existantes avec l'obligation
d'installer des jeunes ? L'acuit� du d�bat est
tr�s variable selon les lieux et les situations
fonci�res : risques de d�prise par d�faut de
repreneurs dans certains cas, pression fon-
ci�re toujours forte dans d'autres. L'�labora-
tion des projets d�partementaux d'orientation
agricole am�ne � se poser la question de tels
�quilibres. Ph�nom�ne nouveau, la possibilit�
de r�attribuer les r�f�rences disponibles en
PMTVA, PCO (primes compensatoires ovines)
et quotas laitiers, pour la partie qui passe par
la Commission D�partementale d'Orientation,
donne certaines possibilit�s d'action. Il s'agit
bien d'am�nagement du territoire o� s'entre-
croisent deux n�cessit�s : celle de maintenir
l'�levage sur l'ensemble de l'espace agricole,
donc en �vitant la tendance � sa d�localisa-
tion des zones extensives perdant leurs actifs
vers les zones intensives � plus grande force
d'appel, et celle de favoriser l'installation des
jeunes et l'�volution des structures moyennes,
sans compromettre la comp�titivit� des plus
grandes structures o� se pr�parent souvent
des successions. Le dilemme serait moins
grand si la fonction d'entretien du territoire
par les herbivores allaitants �tait r�mun�r�e
en soi, avec un dispositif de plafonnement
n'incitant pas � des agrandissements exag�-
r�s. La prime � l'herbe peut r�pondre en par-
tie � cet objectif, mais il faudrait revoir ses
modalit�s.

Le poids de la capitalisation
Par rapport aux autres syst�mes de produc-

tion, l'�levage allaitant a le handicap d'exiger
plus de capital pour le m�me revenu. Hors
foncier, le capital d'exploitation par UGB est
presque aussi �lev� qu'en �levage laitier
(entre 14 et 18 000 F, selon le niveau et l'an-
ciennet� des �quipements), alors que la marge
obtenue est inf�rieure et plus irr�guli�re :
entre 2 600 et 3 600 F par UGB selon les
ann�es, en Charolais, jusqu'� pr�s de 4 000 F
en Limousin, contre plus de 5 000 F en �le-
vage laitier (avec plus de travail). Il faut
davantage d'UGB bovines allaitantes pour un
m�me revenu. En 1994, ann�e favorable aux
�levages allaitants, pour les exploitations du
RICA, le rapport actif/r�sultat courant est de
7,0 en grandes cultures (OTEX 11 et 12), de
7,2 en lait sp�cialis� (OTEX 41) et de 9,6 en
sp�cialis�s viande (OTEX 42), avec, pour ces
derniers, des variations r�gionales de 8,3 �
12,7.

La capitalisation est exigeante pour les
familles. Ainsi, un bilan r�alis� sur 5 ann�es
conjoncturellement diff�rentes (1989-1993)
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montre qu'en Charolais, les �leveurs ayant les
plus grands troupeaux (plus de 50 v�lages par
UTH) ont consacr� 32 % de leur revenu �
l'augmentation de leurs capitaux propres d'ex-
ploitation et 5 % en annuit� fonci�re, et il
n'est rest� que 63 % pour les pr�l�vements
priv�s (± l'�pargne). Dans les moyens et petits
troupeaux, les pr�l�vements priv�s (10 % inf�-
rieurs � ceux des grands troupeaux) n'ont
laiss� que 18 % pour la croissance des capi-
taux propres, et l'essentiel de l'augmentation
d'actif a �t� r�alis� par emprunt (B�bin et al
1995a).

S'il faut aider les jeunes � s'installer, il
devient aussi n�cessaire de se pr�occuper des
Ç secondes installations È que repr�sentent les
dissolutions des GAEC entre g�n�rations,
avec la retraite des parents. En syst�me allai-
tant, les parts � reprendre peuvent d�sormais
d�passer le million de francs par travailleur.
Dans l'observatoire charolais, certains jeunes
ont renonc� alors que l'exploitation �tait
viable... Certes, certaines solutions existent et
il faut s'y prendre assez t�t. Cependant, ne
serait-il pas n�cessaire que les aides � la
constitution d'actif ne soient plus incorpor�es
au patrimoine priv�, mais qu'elles soient
transf�rables au repreneur. Cette solution
soul�ve bien des questions, qu'il serait temps
d'envisager.

Consid�rations finales
La crise bovine provoqu�e par l'ESB va

modifier et complexifier plus encore les condi-
tions de d�veloppement des troupeaux de
bovins allaitants. La chute de consommation
qui l'accompagne s'ajoute � un repli d�j�
manifeste depuis un certain nombre d'ann�es
(Combris 1996). Les troupeaux allaitants sp�-
cialis�s sont, dans ce contexte, particuli�re-
ment expos�s. Car la baisse des prix affecte
les trois-quarts du produit bovin qui provien-
nent de la production, contre 20 � 25 % dans
les troupeaux laitiers. De plus, le caract�re
plus autonome de la production allaitante,
avec une proportion de charges pour le trou-
peau et les fourrages �gale � 25 ou 30 % du
produit bovin contre 30 � 40 % en �levage lai-
tier, rend plus ardu un Ç rattrapage È par une
compression des charges proportionnelles
(m�me s'il faut la faire), et il faudra aussi
remettre en cause les charges de structure, ce
qui est plus d�licat.

Sans revenir sur l'ensemble des questions
soulev�es par la nouvelle conjoncture (Cavail-
h�s 1996), il faut retenir le fait majeur qu'au
d�s�quilibre quantitatif, amplifi�, entre l'offre
et la demande de viande de gros bovins
s'ajoute un d�s�quilibre qualitatif. Le trou-
peau allaitant assure, en 1995, 54 % des ton-
nages produits en France�(4) alors qu'il ne
contribue que pour 36 % � la consommation
int�rieure, les vaches laiti�res  de r�forme
(21 % de la production) en assurant presque
la moiti� gr�ce � leur faible prix et � un com-

pl�ment d'importation (Mainsant et Porin
1996). De ce fait, les animaux du troupeau
allaitant doivent �tre majoritairement expor-
t�s en bovins finis et surtout en maigres, en
grande partie sur les march�s du Sud Euro-
p�en, qui se ferment aujourd'hui sous le
double effet des d�valuations mon�taires et
d'une chute plus forte de la consommation,
fragilisant plus encore les �levages allaitants.

Ç Le choc de l'ESB a r�v�l� la fragilit� de la
banalisation du rayon boucherie È (Mainsant
et Porin 1996). La viande du troupeau allai-
tant peut-elle alors reprendre des parts du
march� int�rieur en mettant en avant ses sp�-
cificit�s de race et de mode d'�levage avec lait
maternel et herbe ? Les syst�mes naisseurs-
engraisseurs ont des atouts � faire valoir pour
une certification d'identification pr�cise des
viandes, de plus en plus exig�e par les
consommateurs (s�curit� des origines et de la
tra�abilit�). Mais la diff�renciation du produit
restera favorable aux viandes de femelles, et
il est urgent d'am�liorer l'acceptabilit� des
viandes issues des m�les y compris par la
mise au point de nouveaux produits utilisant,
en particulier, les avants.

Au-del� de mesures � court terme, il faudra
� la fois conserver � l'�levage bovin son r�le
dans l'occupation du territoire, tout en ma�tri-
sant le d�veloppement du troupeau allaitant
par rapport � une demande de plus en plus
segment�e mais dans laquelle une fraction
importante restera sous la contrainte des
prix. Une certaine d�sintensification d'une
partie des troupeaux laitiers est-elle conce-
vable pour r��quilibrer l'offre de viande (avec
davantage de vaches laiti�res de r�forme) ?
Ne peut-on pas, en m�me temps, soutenir sp�-
cifiquement le troupeau allaitant l� o� il est
le seul, avec les ovins, � pouvoir aujourd'hui
assurer l'occupation de l'espace, compte tenu
de la r�partition d�j� existante des r�f�rences
en primes ? Ce soutien devrait prendre la
forme d'une r�mun�ration explicite du travail
d'entretien des surfaces en herbe par les her-
bivores allaitants, cr�ateur d'am�nit�s (biens
non marchands), particuli�rement dans les
zones d�favoris�es et de montagne o� il est le
plus difficile � assurer. Soutien qui soit neutre
vis-�-vis du choix du syst�me bovin allaitant
en concernant l'ensemble des UGB (ce que ne
font pas r�ellement les primes bovines PAC,
qui doivent rester avec une autre logique).
Soutien qui puisse contribuer � l'entretien du
maximum de surface avec des pratiques peu
intensives, tout en �vitant les agrandisse-
ments excessifs afin de laisser la place au
d�veloppement des exploitations moyennes et
� l'installations des jeunes, autrement dit Ç
contrecarrer en m�me temps la poursuite de
l'�viction du travail agricole È (Vermersch
1996), en consid�rant le d�veloppement rural
pour l'ensemble du territoire.
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Il faudrait
r�mun�rer
explicitement
lÕentretien de
lÕespace par les
herbivores en
zones d�favoris�es
et de montagne.

(4) Donc 46 % sont produits par le troupeau laitier,
contre 70 % dans lÕUnion europ�enne.
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Abstract
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Beef production from suckling cow farms in
defavourised zones : evolution and questions.

The increase in the number of suckling cows in
France occurs in part in arable regions where
milk production or cash crops are involved. In
1995, however, close to 60 % of all suckling cows
were still found in defavourised or mountainous
zones where their contribution is essential as
they use about 70 % of the fodder area.

The structures and types of production involved
in suckling cow farms have undergone radical
changes, which have accelerated since the CAP
reform of 1993.

This study presents recent developments in the
structures and techniques involved as observed
in a sample of Charolais farms with good avai-
lable production structures, that have been follo-
wed for about 15 years and which are located in
the central part of France. Many important issues
face farmers today, both individually and collecti-
vely. These include : the improved adaptation of
the types and characteristics of the animals pro-
duced, and the management of the genetic impro-
vements as they relate to new marketing criteria,
certain aspects of these may be ignored by the

reform ; negotiating the delicate balance between
the economic necessity of continuous develop-
ment in terms of surface area and herd size of
farms with the need to insure the future of local
production through encouraging the installation
of sufficient numbers of young farmers particu-
larly as these areas are already underpopulated ;
meeting the necessary capital requirements of a
production system characterized by a capital/
return ratio that is particularly high, all of which
makes the transfer of the farms difficult. In addi-
tion, the crisis over BSE underlines the question
of the quantitative and qualitative equilibrium
between beef production and decreasing levels of
consumption. This equilibrium in the past made
good use of the meat from retired dairy cows.
How should beef (or sheep) herds be sustained
economically ? They have been considered indis-
pensable to the maintenance of pasture areas,
particularly in defavourised and mountainous
areas.

LI�NARD G., LHERM M., B�BIN D., 1996. Les
exploitations d'�levage bovin allaitant en zones d�fa-
voris�es : �volution, questions. Analyse � partir d'un
�chantillon d'exploitations charolaises de grande
dimension. INRA Prod. Anim., 9 (4), 285-297.


